
Taxes foncières sur les propriétés non bâties

Article 13 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006

I. - Après l'article 1394 B du code général des impôts, il est inséré un article 1394 B bis ainsi rédigé :

« Art. 1394 B bis. - I. - Les propriétés non bâties classées dans les première, deuxième, troisième, 
quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième catégories définies à l'article 18 de l'instruction 
ministérielle du 31 décembre 1908 sont exonérées de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
perçue au profit des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale à 
concurrence de 20 %.

«  II.  -  Les  dispositions  du  I  ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés  non  bâties  qui  bénéficient  des 
exonérations totales prévues aux articles 1394 B et 1394 C ainsi qu'aux articles 1395 à 1395 E et 
1649.

« Les exonérations partielles prévues au 1° ter de l'article 1395 ou au I de l'article 1395 D s'appliquent 
après l'exonération prévue au I. »

II.  -  L'Etat  compense les pertes de recettes supportées par  les communes et  les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre en raison de l'exonération de taxe foncière 
sur les propriétés non bâties accordée en application de l'article 1394 B bis du code général des 
impôts.

Cette compensation est égale en 2006 au produit obtenu en multipliant, pour chaque commune ou 
établissement  public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre,  le  montant  des  bases 
d'imposition exonérées en application du I par le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
voté au titre de l'année 2005.

A compter de 2007, elle  évolue chaque année d'un coefficient  égal  au taux de croissance de la 
dotation globale de fonctionnement.

Pour les communes qui appartiennent à un établissement public de coopération intercommunale sans 
fiscalité propre, le taux voté par la commune est majoré du taux appliqué au profit de l'établissement 
public de coopération intercommunale.

Pour les communes qui sont membres d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité additionnelle soumis, pour la première fois en 2006, aux dispositions de l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts, le taux appliqué en 2005 dans la commune est majoré du taux voté en 
2005 par l'établissement public de coopération intercommunale ;  lorsque l'établissement public de 
coopération intercommunale est soumis aux dispositions précitées à compter de 2007, les communes 
susvisées perçoivent la part de la compensation qui était  allouée antérieurement à l'établissement 
public  de coopération intercommunale  en contrepartie  de la  perte  de recettes constatée  sur  leur 
territoire. Dans ces cas, l'établissement public de coopération intercommunale ne bénéficie pas des 
dispositions du premier alinéa lorsqu'il  fait application des dispositions du II du même article 1609 
nonies C.

III. - A la fin du premier alinéa du 2° du A du II de l'article 154 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, les mots : « ainsi que le II de l'article 53 et le B de 
l'article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux » 
sont remplacés par les mots : « , le II de l'article 137 et le B de l'article 146 de la loi n° 2005-157 du 23 
février 2005 relative au développement des territoires ruraux, ainsi que le II de l'article 13 de la loi n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 ».



IV. - L'article L. 415-3 du code rural est ainsi modifié :

1° Dans le troisième alinéa, les mots : « il doit payer au bailleur » sont remplacés par les mots : « il est 
mis à sa charge, au profit du bailleur, » et les mots : « y compris la taxe régionale » sont supprimés ;

2° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés :

« Le montant de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux terres 
agricoles,  prévue à l'article 1394 B bis du code général  des impôts, doit,  lorsque ces terres sont 
données à bail, être intégralement rétrocédé aux preneurs des terres considérées. A cet effet :
«  1°  Lorsque  le  pourcentage  des  taxes  foncières  mis  à  la  charge  du  preneur  en  application  du 
troisième alinéa est supérieur ou égal à 20 %, le preneur rembourse au bailleur une fraction de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties égale à la différence de ces deux pourcentages multipliée par 
1,25 ;
«  2°  Lorsque  le  pourcentage  des  taxes  foncières  mis  à  la  charge  du  preneur  en  application  du 
troisième alinéa est inférieur à 20 %, le bailleur déduit du montant du fermage dû par le preneur une 
somme déterminée en appliquant au montant de la taxe foncière sur les propriétés non bâties un taux 
égal à la différence entre ces deux pourcentages multipliée par 1,25. »

V. - Les dispositions des I, II, III et IV s'appliquent aux impositions établies au titre de 2006 et des 
années suivantes.


